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	Date: 27.05.2014
	Heure: 12:18
	Numéro: 14.333
	Annule et remplace: 
	Département 1: [DDTE]
	Département 2: [ ]
	Département 3: []
	Auteurs: Philippe Kitsos
	Titre: Rue du Doubs 51-53, La Chaux-de-Fonds
	Contenu: -         10 tonnes d'arsenic, de cyanure, de mercure, de chrome, de divers solvants et d'acides, etc. stockés dans un immeuble locatif.
-         Un système de ventilation sans aucun dispositif de filtration, empoisonnant un quartier entier. Des rejets directs à l'égout.
-         Des locataires de l'immeuble et de celui adjacent intoxiqués jusqu'à 4'200 fois les normes admises.
-         Aucune investigation sur place, même après un incendie en 1995, mais de simples contrôles par écrit par le Service de l'énergie et de l'environnement (SENE).
-         Une information lacunaire, des autorités qui se renvoient la balle, une absence de prise de responsabilité, notamment quant aux risques sur la santé des anciens et actuels habitants de Doubs 51, 53 et de tout le quartier.
-         Des déclarations choquantes du SENE, rapportées par le Conseil communal de La Chaux-de-Fonds à la presse (article de L'Impartial du 25 mars 2014): "La parcelle ne nécessite ni surveillance ni assainissement du point de vue de l'ordonnance sur les sites pollués".
-         Une ordonnance sur les sites pollués qui impose notamment d'investiguer, de cartographier et de surveiller toute zone polluée.
L'attitude de l'Etat et de son service de l'environnement est choquante dans ce dossier. Nous demandons au Conseil d'Etat de bien vouloir répondre aux questions suivantes:
Comment est assurée l'application de l'ordonnance sur les sites pollués?
Comment sont assurés les contrôles des entreprises détenant des produits chimiques dangereux et sur quelle base?
Quelles mesures seront prises pour minimiser à l'avenir ce genre de situations?
Est-ce que l'Etat est prêt à reconnaître la responsabilité de son service de l'environnement ou du moins à lancer une enquête administrative?
Est-ce qu'un suivi médical des risques liés à ce type de contamination sera pris en charge par l'Etat?
Est-ce qu'une cartographie détaillée du périmètre pollué autour de l'immeuble contaminé Doubs 51 à La Chaux-de-Fonds sera effectuée par un organisme reconnu officiellement répondant aux exigences de la législation fédérale sur les produits chimiques et les sites pollués?
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